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A noter : ce dossier est une trame type proposée par l’ARS Ile-de-France. 

Le contenu des dossiers de demandes d’autorisation ou de renouvellement d’autorisation (suite à l’omission du dépôt du dossier d’évaluation ou à l’injonction du Directeur Général de l’Agence régionale de santé) prévu par le Code de la santé publique qui s’impose à tous les établissements est précisé à l’article R.6122-32-1 du Code de la santé publique.

Article L. 6122-10 du Code de la Santé Publique :

« Le renouvellement de l’autorisation est subordonné au respect des conditions prévues à l’article L. 6122-2 et L. 6122-5 et aux résultats de l’évaluation appréciée selon les modalités arrêtées par le ministre chargé de la santé.

Il peut également être subordonné aux conditions mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 6122-7.

Le titulaire de l’autorisation adresse les résultats de l’évaluation à l’Agence régionale de Santé au plus tard quatorze mois avant l’échéance de l’autorisation.

Au vu de ce document et de la compatibilité de l’autorisation avec le schéma d’organisation des soins, l’Agence régionale de Santé peut enjoindre au titulaire de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l’article L. 6122-9.

A défaut d’injonction un an avant l’échéance de l’autorisation, et par dérogation aux dispositions de l’article L. 6122-9, celle-ci est tacitement renouvelée. L’avis de la commission spécialisée de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie compétente pour le secteur sanitaire n’est alors pas requis ».

Article R. 6122-27 du Code de la Santé Publique :

« L'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-8 est accordée par le directeur général de l'agence régionale de santé 

L'injonction faite au titulaire de l'autorisation de déposer un dossier de renouvellement, prévue au quatrième alinéa de l'article L. 6122-10, est prononcée par le directeur général de l'agence régionale de santé. Elle est motivée et notifiée dans les formes prévues à l'article R. 6122-40. Le renouvellement de l'autorisation, à la suite de l'injonction, est décidé par la commission exécutive ».

Article R6122-33 du Code de la Santé Publique :

« Lorsque, en application du quatrième alinéa de l'article L. 6122-10, l'agence régionale de santé lui en fait l'injonction dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article R. 6122-27, le titulaire de l'autorisation dépose un dossier constitué comme il est prévu à l'article R. 6122-32-1. 
Ne sont toutefois pas nécessaires si aucun changement n'est intervenu depuis l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation précédent ou si aucune modification n'est envisagée : 

― la copie des statuts ; 
― la présentation de l'opération projetée ; 
― la présentation et la description prévues au 3° dudit article. 
Le demandeur joint à ce dossier un rapport complet, couvrant la période prévue au dernier alinéa de l'article R. 6122-23 et rendant compte de l'accomplissement de la procédure d'évaluation conformément aux dispositions du 4° de l'article R. 6122-32-1. 

Ce rapport présente également les réponses du titulaire de l'autorisation aux observations de l'agence régionale de santé figurant dans l'injonction susmentionnée.

· Décret n° 2012-969 du 20 août 2012 modifiant certaines conditions techniques de fonctionnement des structures alternatives à l'hospitalisation

· Arrêté du 7 janvier 1993 relatif aux caractéristiques du secteur opératoire mentionné à l'article D. 712-31 du code de la santé publique pour les structures pratiquant l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoire visées à l'article R. 712-2-1 (b), de ce même code

· Arrêté 15-089 du 27 mars 2015 du DG ARS fixant des indicateurs d’évaluation pour les autorisations de chirurgie en région Ile-de-France
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I. DOSSIER ADMINISTRATIF
1.1.  Auteur de la demande

	Objet de la demande
	


	Auteur de la demande
	

	Statut juridique
	

	Nom et adresse du lieu d’implantation
	

	Adresse mail du représentant légal de l’auteur de la demande


	

	N° FINESS

· EJ

· ET
	

	N° SIRET
	

	Téléphone 
	

	Fenêtre de dépôt
	Du __/__/____ au __/__/____


1.1.1. Présentation de la structure porteuse de la demande

1.1.2. Autorisations en cours
· Autorisations en cours

	Activité
	Modalité
	Forme
	Date de décision d’autorisation ou de renouvellement
	Date d’échéance de l’autorisation

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· Autorisation et reconnaissances contractuelles de réanimation et surveillance continue sur site 

	
	Nombre de lits installés

	Réanimation 
	

	USC
	


· Si pas d’autorisation sur site, nom de l’établissement et date de la convention :

1.1.3. Données d’activité de l’établissement en rapport avec la demande présentée

L’activité de chirurgie inclut la gynécologie chirurgicale et la chirurgie pédiatrique. Les endoscopies sont exclues de l’autorisation d’anesthésie et de chirurgie ambulatoire

· Préciser les spécialités de chirurgie exercées dans l’établissement

	Spécialités
	Hospitalisation complète
	Chirurgie ambulatoire
	Délai de consultation

(si connu)
	Délai d’intervention

(si connu)

	
	Nombre de lits
	Nombre de places
	
	

	Polyvalent
	
	
	
	

	Viscérale
	
	
	
	

	Orthopédie
	
	
	
	

	Urologie 
	
	
	
	

	Vasculaire
	
	
	
	

	Ophtalmologie
	
	
	
	

	ORL
	
	
	
	

	Thoracique
	
	
	
	

	Gynécologique 
	
	
	
	

	Pédiatrique
	
	
	
	

	Autres (préciser)
	
	
	
	


· Volume d’activité global en chirurgie - ne retenir que les séjours de chirurgie rattachés aux Catégories d’Activités de Soins (CAS)  de chirurgie ambulatoire et non ambulatoire, ces  dernières étant basé sur le GHM C
	
	Hospitalisation complète
	Chirurgie ambulatoire

	
	Lits

installés
	Nombre de Séjours
	Nombre de Journées
	Taux d’occupation

	DMS

	IPDMS
	Places d’anesthésie ou de chirurgie ambulatoire
	Nombre de Séjours
	Taux de rotation


	Année N-4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Année N-3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Année N-2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Année N-1
	
	
	
	
	
	
	
	
	


· Evolution du taux de chirurgie ambulatoire
	
	% d’ambulatoire sur l’ensemble des GHMC
	% d’ambulatoire sur les gestes marqueurs

	Année N-4
	
	

	Année N-3
	
	

	Année N-2
	
	

	Année N-1
	
	

	Objectif Année N
	
	


· Préciser l’ensemble des autres activités réalisées au bloc opératoire, en dehors de l’activité en GHM C (activité exploratoire en K, activité d’endoscopie, activité de gynécologie, hors césariennes) sur l’année 2014
	Spécialités 
	Activité exploratoire
	Endoscopie
	IVG instrumentale sous AG
	Autres 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


1.2. Description de la demande
1.2.1. Nature et motivations

· Faire apparaître la cohérence de la demande avec le projet médical et le projet de l'établissement prévu aux articles L 6143-2 et L 6161-2 du CSP.

1.2.2. Référence au schéma d'organisation des soins
1.2.2.1. Au regard des orientations par territoire de santé
Le SROS-PRS hospitalier prévoit des orientations par territoire de santé impliquant des opérations de regroupement et restructuration d’établissements de santé. 
· Décrire le positionnement de votre établissement au regard de ces orientations.
1.2.2.2. Au regard des prises en charge spécifiques
Le SROS-PRS hospitalier a identifié des prises en charge spécifiques pour lesquelles il convient de proposer une organisation par filières. 
· Décrire l’organisation des modes de prise en charge spécifiques mise en place par votre établissement.
1.2.2.3. Au regard de l’efficience
Le développement de la chirurgie ambulatoire correspond à une amélioration de la qualité de la prise en charge et de l’efficience des plateaux techniques. 
· Décrire les mesures mises en place par votre établissement pour développer la chirurgie ambulatoire et les actes innovants.
1.2.2.4. Au regard de l’accessibilité dans ses différentes dimensions
· Préciser les mesures prises garantissant l’accessibilité dans ses différentes dimensions (amplitude horaire, accès au tarif opposable, information des patients, personnes handicapées, délai de RDV…)
1.2.3. Référence à l’arrêté 15-089 fixant des indicateurs d’évaluation pour les autorisations de chirurgie en région Ile-de-France

· Préciser le positionnement de votre établissement pour les 5 ans à venir au regard des indicateurs suivants :
1.2.3.1. Mise en place de coopération(s) au sein du territoire pour l’activité chirurgicale permettant d’organiser la graduation des soins 
1.2.3.2. Existence d’un projet d’organisation relatif à l’activité de chirurgie garantissant la solidité de l’équipe médicale et la réalisation de l’activité ainsi que la continuité, la sécurité et la réponse aux complications 
1.2.3.3. Evolution du taux de chirurgie ambulatoire au sein de l’établissement depuis le renouvellement de l’autorisation précédent en 2011  (GHMC et gestes marqueurs), au regard du taux d’évolution régional  2011-2014 (2011 : 41,6% ; 2012 : 43,2% ; 2013 : 45,5%) ;

1.2.3.4. Mesures mises en place en faveur du développement de la chirurgie ambulatoire pour atteindre l’objectif régional de plus de 50% (GHMC) fin 2015;

1.2.3.5. Autres mesures engagées pour l’adaptation des prises en charges  aux évolutions technologiques (radiologie interventionnelle …).
1.3. Réponse du promoteur aux observations formulées par l’ARS dans l’injonction

· Préciser les mesures projetées ou mises en œuvre pour répondre à chaque observation formulée dans la lettre d’injonction
II. DOSSIER TECHNIQUE, FINANCIER ET RELATIF AUX PERSONNELS
2.1. Conditions techniques de fonctionnement
2.1.1. Unité de chirurgie ambulatoire

	Oui
	Non
	

	L’établissement est-il en conformité avec les dispositions du décret n° 2012-969 du 20 août 2012 modifiant certaines conditions techniques de fonctionnement des structures alternatives à l'hospitalisation ?
	
	

	La charte de fonctionnement a-t-elle été transmise à l’ARS
 ? 
	
	

	Les fonctions de l’équipe médicale et paramédicale y sont-elles définies ?
	
	

	Le personnel a-t-il été formé à la prise en charge à l’ambulatoire ?
	
	


· Décrire l’organisation spécifique et aisément identifiable de la structure ambulatoire

· Décrire l’organisation des présences et de la continuité des soins

· Décrire les modalités d’organisation de la permanence des soins en dehors des heures d’ouverture de la structure
	
	Oui
	Non

	Est-elle physiquement individualisée ?
	
	

	Indépendance des flux patients ambu/conventionnel ?
	
	

	Existence d'un vestiaire commun ?
	
	

	Existence d'un salon pré-opératoire ?
	
	

	Existence d'un salon de sortie (sous surveillance IDE) ?
	
	

	Dispose-t-elle d'un personnel soignant dédiée ?
	
	

	Pratique de l'appel de la veille ?
	
	

	Pratique de l'appel du lendemain ?
	
	

	Existence d'un passeport de soins ambulatoires ?
	
	

	Courrier immédiat au médecin traitant ?
	
	


	Horaires d'ouverture
	 

	Nom et qualification du médecin coordonnateur de l’unité
	 

	Nombre d’IDE affectés exclusivement à l’unité pendant son ouverture  (en effectif présent)
	 

	Nombre d’autres agents paramédicaux affectés exclusivement à l’unité pendant son ouverture  (en effectif présent)
	 


2.1.2. Locaux et plateau technique

· Organisation du/des services de chirurgie : 

· Localisation, nombre de chambres simples et doubles, équipements sanitaires…
	Bloc opératoire
	Nombre

	Salles opératoires
	

	 ↘ Dont Salles septiques
	

	  ↘Dont salles aseptiques
	

	  ↘Dont salle de césarienne (si maternité)
	


Année  de réfection/ rénovation  des salles :

· Investissements du bloc opératoire :
· Décrire les investissements réalisés sur la période de l’évaluation (réfection des blocs, remplacement ou achat d’équipements…), et préciser les étapes à venir

Modalité de traitement de l’air :

	Personnels
	Nombre

	IBODE
	

	IADE  
	

	Autres agents paramédicaux 
	


· Fonctionnement 

Horaires d’ouverture : 

Article D. 6124-93 du Code de la Santé Publique

· Programme des interventions 

· Décrire les conditions de réalisation du programme d’interventions

· Existe-t-il un Conseil de Bloc ? Nb de réunions en N-1

	SSPI
	Nombre

	Capacité de la SSPI (en nombre de lits)
	

	Horaires d’ouverture
	

	IDE affectés et formés exclusivement à cette salle pendant son utilisation 

(en effectif présent)
	

	IADE affectés exclusivement à cette salle pendant son utilisation 

(en effectif présent)
	

	Agents paramédicaux affectés exclusivement à cette salle pendant son utilisation (en effectif présent)
	


· Anesthésie

Article D. 6124-92 du Code de la Santé Publique

	Les conditions d’organisation suivantes sont-elles garanties :
	Oui
	Non

	Une consultation pré-anesthésique, lorsqu'il s'agit d'une intervention programmée
	
	

	↘ Dans l’affirmative :

· Préciser le lieu où se déroule la consultation et les acteurs impliqués
	(Préciser)

	Les moyens nécessaires à la réalisation de l’anesthésie ; 
	
	

	Une surveillance continue après l'intervention ; 
	
	

	Une organisation permettant de faire face à tout moment à une complication liée à l'intervention ou à l'anesthésie effectuée
	
	


2.1.3. Permanence et continuité des soins en chirurgie et en anesthésie
· Préciser l’organisation de la permanence médicale par spécialités chirurgicales et en anesthésie
	Spécialités
	Nombre de gardes
	Nombre d’astreintes

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


2.2. Personnels
· Equipe médicale (préciser par spécialités chirurgicales et anesthésistes) 
	NOM Prénom
	Qualification
	Statut
	Numéro d’inscription au conseil de l’ordre dans la discipline concernée
	Equivalent ETP
	55 à 

60 ans
	+ 60 ans

	
	
	
	
	
	☐
	☐

	
	
	
	
	
	☐
	☐

	
	
	
	
	
	☐
	☐


· Equipe paramédicale 
	IDE / AS

	Nombre d’ETP IDE total
	

	Nombre d’ETP IDE JOUR
	

	Nombre IDE présents de jour  
	

	Nombre d’ETP IDE NUIT
	

	Nombre IDE présents de nuit 
	

	Taux de Recours à des remplaçants IDE
	

	Nb d’ETP AS total
	

	Nb d’ETP AS JOUR
	

	Nombre AS présents de jour
	

	Nb d’ETP AS NUIT
	

	Nombre AS présents de nuit 
	

	Taux de Recours à des remplaçants AS
	


· Anesthésie
	ANESTHESISTES

	Nombre total
	

	Nombre d’ETP
	

	Nombre d’ETP inscrits à l’ordre
	

	Nombre de 55 à 59 ans
	

	Nombre de + 60 ans
	

	Nombre de postes vacants
	

	Taux de recours à l’intérim 
	

	Nombre d’anesthésistes intervenant en permanence des soins et  ne travaillant pas en journée dans l’établissement
	

	Nombre de vacations réalisées par ces anesthésistes 
	


2.3. En cas de maternité sur site 

· Préciser l’organisation de la prise en charge en anesthésie des parturientes :

	Pour la continuité des soins en journée : 
	Oui
	Non

	Existe-t-il  une équipe d’anesthésistes  dédiés pour la maternité ?
	
	

	↘ Dans l’affirmative :

· Donnez la composition de l’équipe d’anesthésistes  pour la maternité : nombre d’anesthésiste et ETP et joindre le planning des anesthésistes des mois d’octobre et novembre 2015
	


	Pour la permanence des soins :
	Oui
	Non

	Existe-t-il une équipe pour la maternité d’anesthésistes dédiés ?
	
	


	
	Garde
	Astreinte

	Quelle est la modalité de présence ?
	
	

	
	Oui
	Non

	L’anesthésiste assure-t-il la permanence des soins pour le service de maternité et de chirurgie ?
	
	

	
	Nombre

	Dans l’équipe d’anesthésistes  travaillant le jour combien prennent des gardes/astreintes en maternité : 
	

	
	Oui
	Non

	L’établissement fait-il appel pour couvrir les gardes/astreintes en maternité (ou en maternité et chirurgie) à des anesthésistes n’assurant pas la continuité des soins en journée ?
	
	

	↘ Dans l’affirmative :

· Préciser les noms, les statuts des anesthésistes recrutés pour faire les gardes/astreintes  

· Donner le nombre de gardes en 2014 réalisées par chacun de ces praticiens 
	(Préciser)


· Organisation de la prise en charge en gynécologie obstétrique :

Equipe de gynécologues - obstétriciens :
	NOM Prénom
	Spécialité
	Qualification 
Chirurgicale 
	Statut
	Numéro d’Inscription au conseil  de l’ordre dans la discipline concernée 
	ETP
	55 à 60 ans 
	+ de 60 ans 

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Donner la liste des gynécologues obstétriciens pratiquant la chirurgie gynécologique :

· Organisation de la permanence des soins :

· Précisez comment l’établissement assure la permanence des soins  lorsque le gynécologue obstétricien ne dispose pas de la qualification chirurgicale 

Donnez en 2014 le nombre de gardes/astreintes doublées car le gynécologue obstétricien ne disposait pas de la qualification chirurgicale.
· Autres

	Autres professionnels

	Nb d’ETP kinésithérapeutes
	

	Nb d’ETP psychologues
	

	Autres (Préciser)
	


2.4. Sécurité et qualité de la prise en charge
2.4.1. Accréditation  HAS critère 26a relatif à l’organisation du  bloc opératoire

· Indiquer les réserves et/ou recommandations concernant ce critère et les mesures de suivi mises en place
2.4.2. IPAQSS 
· Indiquer le score obtenu pour les indicateurs suivants :

· Tenue du dossier anesthésique

· Délai d'envoi des courriers de fin d'hospitalisation
2.5. Partie financière

2.5.1. Modalités de financement de l’activité de soins (présentation du budget prévisionnel d’exploitation)
2.5.2. Pour les établissements publics : éléments du plan global de financement pluriannuel des investissements relatifs à l’activité de soins
III. EVOLUTION DE L’ACTIVITE ET RESPECT DES ENGAGEMENTS
3.1. Etat de réalisation des objectifs et engagements
3.1.1. Réalisation de l’évaluation et des engagements 

· Décrire les modalités de participation des personnels médicaux et non médicaux intervenant dans la procédure d’évaluation 

· Décrire les modalités d’évaluation de la satisfaction des patients

· Respect des engagements relatifs aux montant des dépenses à la charge de l'assurance maladie ou le volume d'activité, en application de l'article L. 6122-5 
3.1.2. Etat de réalisation des objectifs du CPOM relatifs à la période d’évaluation

3.1.3. Etat de réalisation des conditions particulières de l’autorisation

· Si conditions particulières dans l’autorisation initiale (coopération, permanence des soins,…)  

3.2. Evolutions envisagées

Les services sont invités à décrire les projets dans les 5 ans à venir, les moyens envisagés pour y parvenir ainsi que le calendrier de réalisation :

· Projets d’évolution concernant l’activité de soins  et son organisation (organisation des installations, des services)

· Projets d’évolution en termes de conventions et/ou de coopérations

· Mise en place de coopération(s) au sein du territoire pour l’activité de chirurgie permettant d’organiser la graduation des soins

· Projets d’évolution concernant les personnels

3.3. Actualisation de la partie relative à l’évaluation et renouvellement des engagements
3.3.1. Engagements relatifs à l’évaluation de l’activité 

Mise à jour des critères d’évaluation de l‘autorisation dans la perspective de la période d’autorisation renouvelée à venir (évaluation prévue au 4° de l’article R6122-32-1) :

· Objectifs fixés  pour mettre en œuvre les objectifs du SROS-PRS et opérations auxquels le demandeur entend répondre

· Indicateurs supplémentaires envisagés en vertu du dernier alinéa de l’article R 6122-24 du Code de la Santé Publique

· Modalités de recueil et de traitement des indicateurs prévus au même article

· Modalités de participation des personnels médicaux et non médicaux intervenant dans la procédure d’évaluation

· Procédures ou méthodes d’évaluation de la satisfaction des patients

3.3.2. Engagements relatifs au suivi des indicateurs fixés par arrêté

· Indicateurs d’évaluation pour les autorisations de chirurgie en région Ile-de-France fixés  par l’arrêté n° 15-089 du 27 mars 2015 

3.3.3. Engagements relatifs au CPOM 

· Préciser l’état d’avancement dans la procédure de signature CPOM de votre structure et les engagements relatifs à l’activité de chirurgie le cas échéant. 

3.3.4. Engagements  du demandeur prévus à l’Article R.6122-32-1-e

Je soussigné, M (me) …, Directeur …., m’engage :

· respecter le montant des dépenses d’assurance maladie et le volume d’activité en application de l'article L. 6122-5 ;

· respecter les caractéristiques du projet initial ;

· respecter les dispositions réglementaires en vigueur et mettre en œuvre les évaluations prévues ;

Fait à ___________, le __/__/____
IV. ANNEXES
· Joindre le planning de présence anesthésique prenant en compte les qualifications et statuts des différents médecins intervenants des deux derniers mois 

· Joindre le planning de présence des chirurgiens  prenant en compte les qualifications et statuts des différents médecins intervenants des deux derniers mois

En cas d’intervention sur le site d’un ou plusieurs médecins à diplôme étranger dans le cadre de la procédure d’autorisation d’exercice (PAE), joindre la procédure décrivant l’organisation de la séniorisation et identifiant les actes courants pouvant être réalisés.

Dans le cas de l’intervention sur le site d’un ou plusieurs médecins affectés à un autre établissement, joindre la convention formalisée de partage d’activité.

Nom de l’établissement





DOSSIER PROMOTEUR 


Demande de renouvellement de l’autorisation de l’activité de Chirurgie





Forme :


Hospitalisation complète


Chirurgie ambulatoire








� Tout contact courriel concernant l’instruction de ce dossier se fera via cette adresse.


� TO = Nombre de journées / (nombre de lits * 365)


� DMS HC = ratio nombre de journées / nombre de séjours


IP-DMS = rapporte entre nombre de journées de court séjour  au nombre de journées MCO théoriques. 


� Taux de rotation = nombre de séjours/nombre de places/nombre de jours d’ouverture


� Joindre la dernière version de la charte de fonctionnement du service en annexe de ce dossier
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